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� Thème : -Affaire du Conseil Régional d'Ile-de-France 
concernant l'ensemble des marchés de travaux passés, entre 
1990 et 1997, en exécution programme pluriannuel de 
rénovation et d'extension du parc des lycées d'Ile de France.
-Attribution de marchés conditionnés à un versement à des 
partis politiques ou à des contreparties d’embauches 
d’emplois fictifs.
- Corruption active et passive, abus de confiance, délit 
d’entente de dirigeants d’entreprises, dont l’un d’entre eux 
avec recel.
- Usage de faux et recel pour des trésoriers de partis politiques
- Recel pour des bénéficiaires d’emplois fictifs.
- corruption active et passive, délit de favoritisme, pour des 
fonctionnaires.
- Délit d’entente et de favoritisme pour responsables 
politiques avec pour certains d’entre eux complicité de 
corruption active et recel.
- Délit d’entente pour un chef d’entreprise ayant monnayé 
avec son concurrent son désistement à un appel d’offres.
1. Des éléments d'irrégularité pouvant être qualifiés de délit 
de favoritisme, en dehors même de tout élément de 
corruption
2. L’action « ut singuli » de l’actionnaire ou de l’associé
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�Thème : - Affaire de l’OPDHLM des Hauts-de-Seine.
- Directeur général recevant des fonds d’entreprises titulaires 
de marchés publics par le biais de dons à une association 
qu’il dirigeait avec sa compagne, d’encart publicitaire de la 
revue de cette association, de fausse facturation par un 
cabinet de conseil.
- Condamnation pour :

- complicité d’abus de bien sociaux d’un cadre 
d’entreprise ayant répondu à ces sollicitions,
- pour abus de bien sociaux, recel de cet abus de biens 
sociaux, et le trafic d'influence passif  du directeur 
général de l’OPDHLM,
- trafic d'influence actif et de complicité de trafic 
d'influence passif  de ses collecteurs de fonds, assurant les 
fonctions de trésorier de l’association.
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